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LLaa  llooii  dd’’oobblliiggaattiioonn  dd’’eemmppllooii  ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  dduu  1100  jjuuiilllleett

11998877  aa  ééttéé  llaa  pprreemmiièèrree  àà  iimmppoosseerr  uunnee  ccoonnttrreeppaarrttiiee  ffiinnaanncciièèrree  ppoouurr  

lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss  qquuii  nnee  rreemmpplliisssseenntt  ppaass  lleeuurr  qquuoottaa  dd’’eemmppllooii  

ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss..

JJuussqquu’’eenn  22000055,,  ffiinn  ddee  llaa  ppéérriiooddee  dd’’aapppplliiccaattiioonn  ddee  cceettttee  llooii,,  uunn  ttiieerrss  

ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  aassssuujjeettttiiss  oonntt  cchhooiissii  dd’’uuttiilliisseerr  llaa  sseeuullee  ccoonnttrriibbuuttiioonn

ffiinnaanncciièèrree  ppoouurr  rreemmpplliirr  lleeuurr  oobblliiggaattiioonn  pplluuttôôtt  qquuee  dd’’aavvooiirr  rreeccoouurrss  aauuxx

aauuttrreess  mmooddaalliittééss  ppoossssiibblleess  qquuee  ssoonntt  ll’’eemmppllooii  ddiirreecctt  ddee  ppeerrssoonnnneess  

hhaannddiiccaappééeess,,  lleeuurr  aaccccuueeiill  ccoommmmee  ssttaaggiiaaiirreess  ddee  llaa  ffoorrmmaattiioonn  

pprrooffeessssiioonnnneellllee,,  llaa  ssoouuss--ttrraaiittaannccee  aavveecc  llee  sseecctteeuurr  dduu  ttrraavvaaiill  pprroottééggéé  

eett  llaa  ccoonncclluussiioonn  dd’’uunn  aaccccoorrdd  ssppéécciiffiiqquuee  àà  ll’’iinnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  

ddee  ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess..  NNééaannmmooiinnss  aauu  ccoouurrss  ddeess  aannnnééeess,,  

lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss  oonntt  ccoommbbiinnéé  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  cceess  ddiifffféérreenntteess  

mmooddaalliittééss..  LLeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  rreelleevvaanntt  dd’’uunn  aaccccoorrdd  ssppéécciiffiiqquuee  oonntt  ééttéé

ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  nnoommbbrreeuuxx  àà  ppaarrttiirr  ddeess  aannnnééeess  22000000..  LL’’eemmppllooii  ddiirreecctt  

ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  aa  aauussssii  aauuggmmeennttéé  ddee  22000000  àà  22000055..

LLeess  ppeettiittss  ééttaabblliisssseemmeennttss  ccoonnttiinnuueenntt  àà  eemmppllooyyeerr  pprrooppoorrttiioonnnneelllleemmeenntt

mmooiinnss  ddee  ssaallaarriiééss  hhaannddiiccaappééss  qquuee  lleess  ggrraannddss..  PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  ccee  ssoonntt  

lleess  sseecctteeuurrss  ddee  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn  eett  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  qquuii  eenn  eemmppllooiieenntt  

pprrooppoorrttiioonnnneelllleemmeenntt  llee  pplluuss,,  sseecctteeuurrss  ooùù  lleess  aacccciiddeennttss  dduu  ttrraavvaaiill  

eett  lleess  mmaallaaddiieess  pprrooffeessssiioonnnneelllleess  ssoonntt  lleess  pplluuss  ffrrééqquueennttss..

LA LOI D’OBLIGATION D’EMPLOI DES TRAVAILLEURS
HANDICAPÉS DU 10 JUILLET 1987 : éléments de bilan



La loi d’obligation d’emploi des

travailleurs handicapés du 

10 juillet 1987 a été modifiée  par

celle du 11 février 2005 pour l’é-

galité des droits et des chances,

la participation et la citoyenneté

des personnes handicapées à

partir de 2006. Cette étude pré-

sente des éléments de bilan de

la loi de 1987  sur ses dix derniè-

res années d’application (de

1996 à 2005).

La loi du 10 juillet 1987 faisait

obligation aux établissements

de 20 salariés et plus du secteur

concurrentiel d’employer des

travailleurs handicapés dans la

proportion de 6 % de leurs

effectifs. Pour s’acquitter de

cette obligation, ils disposaient

de plusieurs modalités. Ils pou-

vaient employer directement

des personnes handicapées ou

en employer indirectement, par

le biais de la passation de

contrats de sous-traitance avec

des ateliers protégés (devenus

en 2006 des entreprises adap-

tées), des centres de distribu-

tion de travail à domicile ou des

centres d’aide par le travail

(devenus des établissements ou

services d’aide par le travail).

Une troisième modalité consis-

tait à accueillir des personnes

handicapées bénéficiaires d’un

stage au titre de la formation

professionnelle. Pour les

employeurs préférant s’organi-

ser progressivement pour

atteindre   leur quota, il était

possible d’appliquer un accord

d’établissement, d’entreprise ou

de branche prévoyant un pro-

gramme annuel ou pluriannuel

d’insertion professionnel de tra-

vailleurs handicapé (encadré 1). 

Avec la loi de 1987, les établisse-

ments qui ne remplissaient pas

leur quota d’emploi de tra-

vailleurs handicapés devaient

pour la première fois s’acquitter

de cette obligation en versant

une contribution financière à

l’Association de la Gestion du

Fonds pour l’Insertion des tra-

vailleurs handicapés (l’Agefiph)

(encadré 2). La nouvelle loi
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votée en 2005 reprend les

mêmes modalités mais change

radicalement le mode de calcul

dans le but d’inciter les établis-

sements à privilégier l’emploi de

personnes handicapées (enca-

dré 3).

En 2005, dernière année d’appli-

cation de la loi de 1987, plus de

100 000 établissements étaient

assujettis à l’obligation d’em-

ploi des travailleurs handicapés.

Ils étaient 90 000, dix ans plus

tôt. Le nombre de travailleurs

recensés comme bénéficiant de

la loi était de 220 000 au milieu

des années 90. Il a ensuite aug-

menté à partir de l’an 2000 pour

atteindre 252 000 en 2005 (gra-

phique 1).

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi 
des travailleurs 
handicapés).

NB : la série complète de données sur longue période n’est disponible qu’à partir de 1996. Les données
restent fragiles jusqu’en 1999. Depuis 2000,  elles sont collectées quasi exhaustivement. 

Lecture : par rapport à 1996, les travailleurs handicapés étaient 14 % plus nombreux en 2005.
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Graphique 1
Évolution des principales données sur la période 1996-2005, 
indices base 100 en 1996

Tableau 1 
Les établissements assujettis, selon les modalités de réponse à l’obligation légale en 2005

En pourcentage

Dont : secteur Établissements de…

Tous Commerce Construction Industrie 20 à 49 50 à 199 200 salariés
établissements et services  salariés salariés ou plus

Établissements assujettis 101 300 65 500 5 600 25 800 62 300 32 200 6 800

Modalités de réponse à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (%)
Emploi direct de travailleurs handicapés seulement  . . . . . . . . . . . . . . . . . 31,1 28,4 48,8 33,9 35,4 25,9 16,7
Emploi direct de travailleurs handicapés  + sous-traitance avec le secteur 
protégé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,9 4,8 6,8 12,1 5,0 8,8 14,7
Emploi direct de travailleurs handicapés + sous-traitance avec le secteur 
protégé + contribution financière à l’Agefiph  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,0 6,2 5,5 13,1 2,5 14,5 28,2
Emploi direct de travailleurs handicapés + contribution financière à l’Agefiph 13,8 13,8 13,9 12,9 7,5 24,3 20,7

Total avec emploi direct de travailleurs handicapés  . . . . . . . . . . . . . . . . 59,8 56,2 75 72 50,5 63,5 80,3
Contribution financière à  l’Agefiph  seulement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27,0 31,2 21,4 18,4 36 14,7 3,0
Contribution financière à l’Agefiph + sous-traitance avec le secteur protégé  . 6,5 6,4 3,6 7,6 7,8 5,2 1,2

Total aucun travailleur handicapé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,5 37,6 25,0 26,0 43,8 19,9 4,2

Accords spécifiques à l’emploi de travailleurs handicapés*  . . . . . . . . . . . 6,7 9,1 0,0 2,0 5,7 6,6 15,5

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Sous total avec plusieurs modalités (hors accords)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,2 31,2 29,8 45,7 22,8 52,8 64,8

Sous total avec sous-traitance avec les organismes 
du secteur de travail protégé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21,4 17,4 15,9 32,8 15,3 28,5 44,1

* Les établissements ayant signé un accord sont exonérés de versements à l’Agefiph s’ils n’ont pas rempli leur quota d’emplois de travailleurs handicapés. Ils peuvent avoir des salariés han-
dicapés, mais dans les statistiques ils sont isolés des autres établissements car ils ne sont pas contrôlés avant le terme de l’accord.
Lecture : dans les 101 300 établissements assujettis à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, 31,1 % répondent à l’obligation par l’emploi direct seul, 27 % répondent par la seule
contribution financière, 6,7 % ont un accord en vigueur dans le cadre le la loi, et 35,2 % combinent au moins deux modalités parmi l’emploi direct, la sous-traitance aux organismes du
milieu protégé et les contributions financières.

Source : Dares, DOETH (Déclaration obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés).
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Les établissements assujettis

ont répondu aux exigences de la

loi en combinant de plus en plus

plusieurs modalités : ils étaient

35 % dans ce cas en 2005 contre

28 % en 1996. À cette date, 34 %

d’entre eux utilisaient l’emploi

direct comme seule modalité de

réponse, ils n’étaient plus que 

31 % en 2005. De même, alors

que 34 % recourraient à la seule

contribution financière en 1996,

ils n’étaient plus que 27 %  en

2005 (graphique 2 et tableau 1).

Un établissement sur cinq pas-

sait des contrats de sous-trai-

tance avec les organismes du

secteur de travail protégé en

2005, comme au début des

années quatre-vingt-dix. Toutefois,

en termes « d’équivalent-unités

bénéficiaires », cette pratique a

toujours été marginale. De leur

côté, les établissements qui rele-

vaient d’accords spécifiques

dans le cadre de la loi étaient

très peu nombreux jusqu’à la fin

des années 90, mais représen-

taient 6,7 % des établissements

assujettis en 2005.

En 2005, 60 % des établisse-

ments assujettis employaient

directement au moins un tra-

vailleur handicapé, la moitié

d’entre eux combinaient cette

pratique avec la sous-traitance

ou la contribution financière à

l’Agefiph. Les grands établisse-

ments étaient les plus nombreux à

avoir employé au moins un tra-

vailleur handicapé : 80 % des

établissements de 200 salariés

ou plus en 2005 étaient dans ce

cas, mais seuls 17  % d’entre eux

atteignaient le quota obligatoire

par le seul emploi direct. 3 % de

ces grands établissements s’ac-

quittaient de l’obligation d’em-

ploi uniquement par la contribu-

tion financière. 

Les établissements de 20 à 

50 salariés n’étaient que 50 % à

l’effectif assujetti. C’était aussi

le cas, mais plus modérément

dans le secteur des transports.

LLaa  ppooppuullaattiioonn  ddeess  ssaallaarriiééss  
««  bbéénnééffiicciiaaiirreess  »»  ddee  llaa  llooii  aa  
aauuggmmeennttéé  ddeeppuuiiss  llee  ddéébbuutt  ddeess
aannnnééeess  22000000

Juste après l’application de la

loi, les embauches directes de

travailleurs handicapés ont été

timides : en 1991, elles représen-

taient seulement 3,8 % de l’en-

semble des salariés handicapés

employés dans l’année. La

grande majorité des travailleurs

handicapés étaient en fait des

travailleurs maintenus dans leur

emploi à la suite d’une maladie

ou d’un accident, lié ou non au

travail, la reconnaissance admi-

nistrative de leur handicap leur

donnant le statut de « bénéfi-

ciaires » de la loi. Depuis le

début des années 2000, les

embauches ont progressé. En

2005, elles représentaient 6,9 %

de l’ensemble des salariés han-

dicapés employés dans l’année.

Au total, le nombre de tra-

vailleurs handicapés qui était en

moyenne de 220 000 par an

entre 1996 et 2000 a augmenté

par la suite pour dépasser les

250 000 en 2005. 

La part des « unités bénéficiai-

res » associées à l’emploi direct

de travailleurs handicapés dans

les effectifs assujettis a aug-

menté continûment depuis l’an

2000. En termes d’effectifs

réels, la part des travailleurs

handicapés dans le total des

effectifs salariés a aussi aug-

menté depuis 2000 (graphique 3).

UUnnee  ppooppuullaattiioonn  pplluuss  mmaassccuulliinnee,,
pplluuss  ââggééee  eett  mmooiinnss  qquuaalliiffiiééee
qquuee  ll’’eennsseemmbbllee

Au fil du temps, la part des fem-

mes a progressé dans la popula-

tion des travailleurs handicapés

qui reste néanmoins très majori-

tairement masculine :  un quart

de femmes dans le milieu des

années 90, plus du  tiers en

2005 (tableau 3). Cela s’explique

en partie  par l’évolution de la

LLeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  oonntt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  
ccoommbbiinnéé  lleess  ddiifffféérreenntteess  mmooddaalliittééss
ppoouurr  rrééppoonnddrree  àà  ll’’oobblliiggaattiioonn  dd’’eemmppllooii

EEnn  22000055,,  ll’’eemmppllooii  ddiirreecctt  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss
hhaannddiiccaappééss  eesstt  pplluuss  ffrrééqquueenntt  ddaannss  lleess
ggrraannddss  ééttaabblliisssseemmeennttss  eett  ddaannss  lleess  sseecctteeuurrss
ddee  ll’’iinndduussttrriiee  eett  ddee  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn

employer directement un tra-

vailleur handicapé et, du fait de

leur faible effectif, l’emploi d’un

seul travailleur handicapé suffi-

sait le plus souvent à s’acquitter

de l’obligation. Par ailleurs, 

36 % de ces « petits » établisse-

ments optaient pour la contribu-

tion financière comme seule

réponse à l’obligation légale.

Dans l’industrie et la construc-

tion, les établissements em-

ployaient fréquemment au

moins un travailleur handicapé ::

respectivement 72 et 75 % en

2005..  Dans la construction, un

établissement sur deux s’acquit-

tait complètement de l’obliga-

tion par le seul emploi. Dans

l’industrie, c’était seulement le

cas pour un établissement sur

trois. La combinaison des diffé-

rentes modalités y était en effet

plus fréquente : 33 % des éta-

blissements avaient notamment

recours à la sous-traitance.

Dans le secteur du commerce et

des services, l’emploi d’au

moins un travailleur handicapé

était moins fréquent (56 % des

établissements). Dans ces sec-

teurs, 31 % des établissements

recouraient  exclusivement à la

contribution financière et 9 %

relevaient d’accords spécifiques

sur l’emploi des travailleurs

handicapés.

En 2005, en termes d’ « unités

bénéficiaires », l’emploi des tra-

vailleurs handicapés était égale-

ment plus élevé dans l’industrie

et dans la construction, que l’on

raisonne par rapport aux effec-

tifs assujettis à la loi (« assiette

d’assujettissement ») ou par

rapport à l’obligation totale fixée

aux entreprises (encadré 4).

Toutefois, en terme d’effectifs

réels, c’était seulement dans

l’industrie que la part des tra-

vailleurs handicapés était plus

élevée que la moyenne (tableau 2).

Dans la construction, les

emplois exclus (32 % contre 7 %

en moyenne) et les majorations

des unités, liées par exemple à

la lourdeur du handicap, (enca-

dré 1) étaient en effet plus

importants que dans les autres

secteurs, ce qui explique la part

élevée des « unités bénéficiaires »

dans l’obligation totale ou dans
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Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

NB : La série complète de données sur longue période n’est disponible qu’à partir de 1996. Les données
restent fragiles jusqu’en 1999. Depuis 2000,  elles sont collectées exhaustivement.

Lecture : en 2005, 27 % des établissements s’acquittaient de leur obligation par la seule contribution
financière.

structure des emplois. En effet,

l’emploi a augmenté le plus

dans le secteur tertiaire où les

effectifs sont plus féminisés.

Les travailleurs handicapés sont

beaucoup plus âgés que l’en-

semble des salariés, avec une

moyenne de 46 ans en 2005 

(38 ans  pour l’ensemble des

salariés). La part de salariés de

50 ans et plus parmi les tra-

vailleurs handicapés (43 %) est

également deux fois plus impor-

tante que pour l’ensemble.

Compte tenu de leur âge plus

élevé et du fait que les

employeurs ont l’obligation de

garder en emploi leurs salariés

victimes d’accidents du travail

ou de maladies professionnel-

les, en comparaison de leurs

collègues valides, les « bénéfi-

ciaires » de la loi forment une

population salariée apparem-

ment plus stable dans l’emploi :

94 % sont en CDI et 61 % ont au

moins dix années d’ancienneté

dans l’entreprise, contre respec-

tivement 90 % et 45% pour l’en-

semble des salariés des établis-

sements du secteur privé de 20

salariés et plus. Le turnover glo-

bal est particulièrement faible

dans la population de tra-

vailleurs handicapés : 6,7 % ont

moins d’un an d’ancienneté,

contre plus du double pour

leurs collègues valides. Pour

autant, à âge, sexe et niveau de

diplôme comparables, les tra-

vailleurs handicapés ont un

emploi moins souvent stable

que les personnes valides : en

2002, leur probabilité d’être en

emploi court (CDD, intérim,

emploi aidé, contrat d’appren-

tissage ou en stage) était près

de 40 % plus élevée [1]. Les

emplois en CDI sont en outre de

plus en plus souvent à temps

partiel parmi les bénéficiaires de

la loi : 24 % en 2005 contre 19 %

en 2000, alors que leurs collè-

gues valides ne sont que 11 % à

occuper ces emplois, en 2005

comme en 2000. 

Malgré la baisse tendancielle de

l’emploi ouvrier dans l’ensem-

ble de l’économie, les tra-

vailleurs handicapés sont, sur

l’ensemble de la période, plus

d’une fois sur deux des ouvriers.

Tableau 2
Trois indicateurs de réponse à la loi par l’emploi des travailleurs handica-
pés selon le secteur d’activité et la taille d’établissement en 2005 (en %)

Part des UBTH*  Part des UBTH* Part des effectifs handica- 
dans l’assiette dans l’obligation pés dans l’emploi total

d’assujettissement totale enéquivalent temps plein
(1) (2) (3)

Ensemble  . . . . . . . . . . . . . . . 4,5 60 2,7

Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . 4,7 64 2,7
Industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . 4,9 70 3,3
Construction . . . . . . . . . . . . . . 5,1 70 2,6
Tertiaire (hors transport)  . . . . . 4,2 54 2,5
Transport  . . . . . . . . . . . . . . . . 4,3 60 2,1

20 à 49 salariés . . . . . . . . . . . . 4,1 50 2,3
50 à 99 salariés . . . . . . . . . . . . 4,4 57 2,5
100 à 199 salariés  . . . . . . . . . . 4,8 61 2,8
200 à 499 salariés  . . . . . . . . . . 4,5 65 2,9
500 salariés  et plus . . . . . . . . . 4,8 67 3,2

* Unités bénéficiaires associées aux travailleurs handicapés (cf. encadré 1).

(1) - Unités bénéficiaires associées à l’emploi direct/total des effectifs assujettis (assiette d’assujettis-
sement).

(2) - Unités bénéficiaires associées à l’emploi direct (au plus égales à celles de l’obligation de l’établis-
sement/total des unités dues.

(3) - Effectifs salariés handicapés en équivalent temps plein/effectifs salariés totaux en équivalent-temps
plein.

Lecture : dans l’industrie, l’emploi direct de travailleurs handicapés compté en termes d’unités bénéfi-
ciaires  représente 4,9 % de l’assiette d’assujettissement. 70 % des unités dues sont remplies par l’em-
ploi direct mesuré en termes d’unités bénéficiaires, en ne tenant compte que des unités en deçà de l’o-
bligation de l’établissement. 3,3 % des effectifs salariés en équivalent-temps-plein  sont des bénéficiai-
res de la loi.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

Tableau 3
Quelques données de structure 

En pourcentage

Bénéficiaires de la loi 1995 2000 2005

Hommes 75 68 64
Femmes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 32 36

Moins de 40 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 28 23
40 ans et plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 72 77
Àge moyen (en années)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41,5 44,7 46,2

Travailleurs handicapés reconnus par la Cotorep  . . . . . . . . . . . . 42 59 66
Victimes d’accidents du travail et de maladies professionnelles *  . 45 30 22
Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 11 12

Cadres et professions intermédiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 16 20
Ouvriers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 53 52
Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 31 28

Industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 43 38
Tertiaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . nd 52 57
Autres secteurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . nd 5 5
Part des travailleurs handicapés en termes* 
« d’unités bénéficiaires » dans l’assiette d’assujettissement (en %) 4,0 4,1 4,5

nd : non déterminé.
* Si la part des accidentés du travail et victimes de maladies professionnelles a diminué, leur nombre s’est
maintenu. Plus du tiers des victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles bénélficent
également d’une reconnaissance délivrée par les Cotorep. Ces dernières reconnaissances ayant a priori
des durées de validité plus longues, en cas de cumul, ce sont elles qui sont retenues dans ce tableau.

Lecture : les travailleurs handicapés bénéficiaires de la loi étaient à 64 % des hommes en 2005 contre 75 %
en 1995.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

Graphique 2
Les modalités de réponses à l’obligation légale
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Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration obliga-
toire d’emploi 
des travailleurs han-
dicapés

NB : la série complète de données sur longue période n’est disponible qu’à partir de 1996. Les données
restent fragiles jusqu’en 1999. Depuis 2000,  elles sont collectées quasi exhaustivement. 
Lecture : jusqu’en 2000, le taux d’emploi des unités était de l’ordre de 4 %. Il a  augmenté depuis cette date.
PTHUB = total des unités bénéficiaires associées à l’emploi direct / total des effectifs assujettis (assiette
d’assujettissement).
PTHetp :  part des travailleurs handicapés dans l’effectif total salarié, en équivalent-emplois à  temps
plein. Ce taux n’a pu être calculé qu’à partir de 2000.

En pourcentage

une très forte demande d’em-

ploi à temps partiel : 30 %,

contre 13,6 % pour l’ensemble

des demandeurs d’emploi fin

2005.

Les données de l’ANPE font état

d’une très forte baisse du nom-

bre de demandeurs d’emploi-

handicapés en 2006-2007 : 

-20 % de la fin 2005 à la fin

2007. Toutefois, ces données

sont affectées par un biais à la

baisse.  Les délais d’obtention et

de renouvellement des recon-

naissances de handicap ont en

effet été beaucoup plus longs,

dans un contexte de mise en

place progressive des maisons

départementales des personnes

handicapées (MDPH) et des

commissions pour le droit à

l’autonomie des personnes han-

dicapées (CDAPH) qui ont suc-

cédé aux Cotorep.

Il est difficile d’évaluer dans

quelle mesure la loi de 1987 a pu

favoriser l’emploi des tra-

vailleurs handicapés. En effet, il

n’existe pas de série statistique

sur l’emploi des travailleurs han-

dicapés antérieure à 1988(2).

L’industrie et la construction

sont les secteurs qui emploient

le plus de travailleurs handica-

pés, mais c’est aussi dans ces

deux secteurs que les accidents

du travail et les maladies profes-

Graphique 3
Part des travailleurs handicapés en « unités bénéficiaires » dans l'effectif
d'assujettissement et part des travailleurs handicapés dans l'ensemble des
effectifs salariés
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Cela s’explique pour deux rai-

sons principales : d’une part, les

métiers d’ouvriers sont plus que

les autres exposés aux accidents

et aux maladies professionnel-

les, d’autre part, le problème de

santé ou le handicap est sou-

vent la cause du manque voire

de l’absence de qualification de

ces personnes.

Le taux de chômage des person-

nes ayant une reconnaissance

de leur handicap était deux fois

plus élevé que pour l’ensemble

des actifs en 1999 (24 % contre

12 % selon l’enquête Handicap-

I n c a p a c i t é - D é p e n d a n c e )

comme en 2002 (17 % contre 

9 % selon l’enquête complé-

mentaire à l’enquête Emploi de

l’Insee traitant de la situation

professionnelle des personnes

handicapées (1). Des résultats

portant sur l’année 2007, issus

de la nouvelle enquête complé-

mentaire à l’enquête Emploi

seront prochainement publiés.

Les premiers résultats indiquent

un taux de chômage des person-

nes handicapées avec recon-

naissance de  plus du double de

celui de l’ensemble des actifs.

En décembre 2005, 258 800 per-

sonnes avec reconnaissance

administrative de la qualité de

travailleur handicapé étaient

inscrites et immédiatement

disponibles pour un emploi,

selon l’ANPE. Ces effectifs repré-

sentaient 7,8 % de l’ensemble

des demandeurs d’emploi en fin

de mois (DEFM) et étaient en

forte augmentation depuis

2003. Ces demandeurs d’emploi

handicapés se distinguent par

(1) - Le taux de chômage issu de l’enquête

Emploi de l’Insee correspond à la définition
internationale du BIT, contrairement à celui de
l’enquête HID. Dans cette dernière enquête, il
s’agit d’un chômage déclaré par les personnes
enquêtées. Ainsi, les deux indicateurs de chô-
mage ne sont-ils pas comparables : de fait, le
chômage spontané déclaré apparaît toujours
supérieur à celui mesuré à l’aune des critères
du BIT. 

(2) - De 1988 à 1999, les données statistiques
sont peu fiables car elles reposent sur des sai-
sies très partielles. A partir de 2000, les don-
nées sont quasi exhaustives, grâce à l’applica-
tion informatique de saisie et contrôle des
déclarations en DDTEFP.

LLeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss
ssoonntt  bbeeaauuccoouupp  pplluuss  ssoouuvveenntt  aauu
cchhôômmaaggee  qquuee  lleess  aauuttrreess  aaccttiiffss

sionnelles sont les plus fré-

quents. Or, le maintien en

emploi des victimes d’accidents

du travail ou de maladies pro-

fessionnelles est une obligation

pour l’employeur, indépendante

de l’obligation d’emploi du

quota de bénéficiaires.

Par ailleurs, plus les établisse-

ments sont grands, plus ils

répondent à leur obligation par

l’emploi direct de travailleurs

handicapés. Pour une même

obligation, il semble donc plus

aisé pour les grands établisse-

ments d’employer des tra-

vailleurs handicapés, bien que

des freins à l’embauche puis-

sent être aussi mis en évidence

dans leur cas.

Les grands établissements évo-

quent souvent le manque de

compétences requises pour les

postes à pourvoir ou l’inadéqua-

tion de ces postes avec la quali-

fication des personnes handica-

pées. Ils mentionnent aussi,

mais moins souvent, l’inadé-

quation entre le poste et le han-

dicap, un aménagement possi-

ble adéquat du poste de travail

pouvant néanmoins lever ce

frein. Peu d’employeurs évo-

quent le souci d’éviter une

contribution financière pour

expliquer leur préférence à

employer directement des per-

sonnes handicapées. C’est ce

qui ressort d’une étude qualita-

tive  sur l’accès à l’emploi en

milieu ordinaire des personnes

handicapées en 2005 [2].

LL’’eeffffeett  iinncciittaattiiff  ddee  llaa  llooii  ddee  11998877    
eesstt  ddiiffffiicciillee  àà  éévvaalluueerr
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De fait, il est difficile d’évaluer

l’effet incitatif de cette contribu-

tion financière. Pendant la

période de validité de la loi de

1987, le tarif de la contribution

financière n’a pas changé. Il n’a

donc jamais été possible de

mesurer l’impact d’une hausse

des tarifs sur l’emploi de bénéfi-

ciaires.

Enfin, si les salariés ayant une

reconnaissance officielle de leur

handicap sont plus présents

dans les établissements assujet-

tis à l’obligation d’emploi  que

dans les établissements privés

de moins de 20 salariés et dans

la fonction publique, l’écart s’es-

tompe entre grands établisse-

ments privés et secteur public

quand on tient compte aussi

des reconnaissances adminis-

tratives n’ouvrant pas droit au

bénéfice de la loi. Il en est de

même si on élargit l’observation

aux personnes qui déclarent 

« avoir un handicap ou un pro-

blème de santé  de plus de six

mois » ou à celles qui estiment

que le handicap qu’elles décla-

rent les limite par rapport à

l’emploi (tableau 4) [1]. 

Il est vraisemblable que l’em-

ployeur qui n’est pas assujetti à

la loi demande moins la recon-

naissance du statut de tra-

vailleur handicapé, sauf pour

obtenir une aide financière de

l’Agefiph [4]. De même, les sala-

riés handicapés dans les établis-

sements non assujettis deman-

deraient sans doute plus volon-

tiers une reconnaissance admi-

nistrative si celle-ci leur garan-

tissait un maintien dans l’em-

ploi. La présence de salariés

handicapés plus importante

dans les établissements assujet-

tis que dans les autres ne suffit

donc pas à apprécier l’aspect

incitatif de la loi.

Si la question de l’efficacité de la

loi de 1987 n’est pas tranchée,

elle a largement alimenté le

débat public ces dernières

années, notamment en 2003 à

l’occasion de l’année euro-

péenne des personnes handica-

pées, avec de grandes campa-

gnes de sensibilisation auprès

des employeurs. La nouvelle loi

du 11 février 2005, qui s’ap-
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plique depuis 2006, a profondé-

ment modifié les critères de cal-

cul de l’obligation. Un bilan sur

les modalités de réponse à 

l’obligation d’emploi de cette

première année d’application

sera disponible prochainement.

Au-delà, des travaux d’analyse

des effets de cette nouvelle loi

devraient être menés à l’avenir. 

Encadré 1 

LLAA  LLOOII  DDUU    1100  JJUUIILLLLEETT  11998877

La loi du 10 juillet 1987 impose aux entreprises une obligation d’emploi de travailleurs handicapés, tout en leur

donnant la possibilité de verser alternativement une contribution financière pour s’en acquitter. Pour la première

fois, cette obligation d’emploi est contrôlée.

L’obligation d’emploi concerne les établissements de 20 salariés et plus (ou ayant franchi ce seuil) depuis trois

ans. Pour tenir compte de la pénibilité de certains postes de travail, notamment dans les secteurs de la construc-

tion et des transports, une liste d’emplois dits « à conditions d’aptitude particulières » a été exclue du calcul des

effectifs d’assujettissement.

Le quota d’obligation d’emploi a été porté progressivement à 6 % dès 1991. Il était de 3 % de 1957 à 1987 (cf. enca-

dré 2). Autre nouveauté de la loi de 1987 : son champ d’application a été élargi à l’ensemble des trois fonctions

publiques, sans déclaration obligatoire cependant et sans contrepartie financière en cas de non respect du quota.

LLaa  nnoottiioonn  dd’’  ««  uunniittéé  bbéénnééffiicciiaaiirree  »»  ppoouurr  pprreennddrree  eenn  ccoommppttee  lleess  mmooddaalliittééss  ddee  rrééppoonnssee  àà  llaa  llooii

NNeeuuff  ccaattééggoorriieess  aaddmmiinniissttrraattiivveess  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss

La loi définit neuf catégories de travailleurs handicapés. Parmi elles, trois regroupent 98 % des effectifs en emploi

dans les établissements assujettis en 2005 :

- les travailleurs reconnus handicapés par la Commission Technique d'Orientation et de Reclassement

Professionnel (COTOREP) ;

-  les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité perma-

nente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de

tout autre régime de protection sociale obligatoire ;

-  les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de tout 

autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics, à 

condition que l'invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain.

Une personne peut avoir plusieurs reconnaissances de handicap, notamment un tiers des victimes d’accident du

travail ou de maladie professionnelles ont aussi la reconnaissance d’une Cotorep. 

Un travailleur handicapé peut compter pour plus d’une « unité bénéficiaire » en raison du système des

majorations mis en place (cf. encadré 3). Ces majorations intègrent des éléments de faible employabilité

de ces publics comme la lourdeur du handicap ou la sortie du milieu de travail protégé. Il existe aussi des

majorations pour encourager les embauches et le passage en CDI.

S’agissant de l’emploi indirect de travailleurs handicapés par le biais de la sous-traitance avec les orga-

nismes du secteur de « travail protégé » (ateliers protégés, centre d’aide par le travail et centre de distri-

bution de travail à domicile), les montants des contrats de sous-traitance servent au calcul d’« équiva-

lents-unités bénéficiaires ».

Dans le cas où les unités effectuées par l’emploi direct et/ou indirect n’atteignent pas les unités obliga-

toires, l’écart correspond à des « équivalents-unités de contribution » payées à l’Agefiph selon un tarif de

300, 400 ou 500 Smic horaires l’unité, selon la taille de l’entreprise.

Source : 
Insee, enquête 
complémentaire à
l’enquête sur 
l’emploi, mars 2002 ;
traitement Dares.

1 -

2 -

3 -

PPoouurr  eenn  ssaavvooiirr  pplluuss

[1] Amira S., Meron M. :  « L’activité professionnelle des per-

sonnes handicapées », France, Portrait social 2004-2005,

Insee, pp.173-192.

[2] Fanjeau C. (2006) : « Accès à l’emploi et qualité de l’insertion

professionnelle des travailleurs handicapés en milieu ordinaire

». Document d’études n° 126, juin, Dares.

[3] Tableau de bord sur l’emploi et le chômage des personnes

handicapées. Ministère  de l’Emploi, de la cohésion sociale et

du logement, Paris, 2006.

[4] Atlas national de l’Agefiph 2006.

[5] Amira S. (2007) : « L’emploi des travailleurs handicapés

dans les établissements de 20 salariés et plus, bilan de l’année

2005 », Premières synthèses n° 49.2 – décembre, Dares.

Selma AMIRA (Dares).

Tableau 4. 
Part des travailleurs handicapés dans l'ensemble des salariés, 
selon la définition du handicap

Population Population Population Population
déclarant au déclarant au ayant une ayant une

moins un moins une reconnaissance reconnaissance
problème limitation administrative administrative  
de santé par rapport pour le bénéfice quelconque

de longue durée au travail de la loi de handicap
ou un handicap

Proportion de travailleurs handicapés
- dans la fonction publique  . . . . . . 21,9 8,5 1,9 2,5
- dans les établissements privés . . .
 . - de moins de 20 salariés  . . . 19,7 7,3 1,6 1,9
 . - de 20 salariés ou plus  . . . . 22,7 9,0 2,8 3,1

Champ : ensemble de la population de 15 à 64 ans ayant un emploi salarié.



Premières Synthèses -  Juillet 2008 - N° 28.1 7

Encadré 3 

LA LOI DU 11 FÉVRIER 2005, APPLICABLE À COMPTER DE L’ANNÉE 2006
UUnn  nnoouuvveeaauu  mmooddee  ddee  ccaallccuull  ppoouurr  rreennddrree  pplluuss  iinncciittaattiiff    ll’’eemmppllooii  ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss

- L’assiette d’assujettissement inclut désormais les emplois « à conditions d’aptitudes particulières » (Ecap). 

- Les « unités bénéficiaires » sont supprimées : un travailleur handicapé en CDI ou en CDD (qu’il soit à temps complet ou à temps partiel) compte pour un s’il est

présent au moins six mois dans l’année, sinon il compte pour zéro ; un salarié compte au prorata de son temps de travail sur l’année, s’il est intérimaire ou mis à

disposition par une entreprise extérieure.

- Le tarif de l’unité bénéficiaire manquante due à l’Agefiph qui était de 300, 400 ou 500 Smic horaire selon la taille de l’entreprise passe à 400, 500 et 600 Smic horaire.

- L’incitation à l’emploi de catégories particulières comme les personnes lourdement handicapées est élargie, notamment à l’embauche de chômeurs de longue durée.

- Le recours à la passation de contrats de sous-traitance avec les entreprises adaptées et des organismes du milieu de travail protégé, soit le recours à l’emploi indi-

rect de travailleurs handicapés, a été revalorisé par voie réglementaire (hausse de plus de 50 % des équivalents unités bénéficiaires).

- L’élargissement de l’assiette d’assujettissement aux emplois anciennement exclus augmente mécaniquement le nombre d’établissements soumis à l’obligation légale

ainsi que l’obligation des établissements qui comptent des Ecap parmi leurs effectifs. Pour tenir compte de la difficulté, voire de l’impossibilité des employeurs à rem-

plir leur quota, la contribution éventuelle est modulée en fonction du pourcentage de ces emplois (la contribution est affectée du coefficient (1-0,3 x pourcentage

d’Ecap), avec un minimum de 40 ou 50 Smic horaire selon le cas pour chaque unité bénéficiaire manquante).

- D’autres minorations dans la limite de 10 % de la contribution peuvent enfin s’appliquer lorsque certaines dépenses ont été effectuées par l’employeur dans l’objec-

tif du maintien ou du recrutement d’un travailleur handicapé, comme par exemple la mise en place de moyens de transport adaptés ou d’aide au logement pour faci-

liter l’accessibilité au lieu de travail.

- Par ailleurs, le montant de la contribution financière est portée à 1 500 Smic horaires par unité manquante pour les établissements n’ayant aucun travailleur handi-

capé, n’ayant passé aucun contrat avec une entreprise adaptée ou un organisme du milieu de travail protégé ou n’appliquant pas un accord sur l’insertion profession-

nelle des travailleurs handicapés pendant un période supérieure à trois ans (ce qui s’applique donc dès l’exercice 2009). 

LL’’oobblliiggaattiioonn  éétteenndduuee  aauu  sseecctteeuurr  ppuubblliicc  

La loi de 2005 a étendu l’obligation de déclaration d’emploi des travailleurs handicapés au secteur public. Elle crée un fonds public pour l’insertion des personnes

handicapées (FPIPH) auquel seront versées les contreparties financières pour les établissements de 20 agents et plus qui ne remplissent pas leur quota d’emploi de

travailleurs handicapés. La loi prévoit une mise en place progressive des contributions dues : 20 % des contributions calculées devaient être effectivement versées

pour 2006, 40 % pour 2007 jusqu’à 100 % à partir de 2010. Les demandes de reconnaissance administrative de handicap devraient donc logiquement s’accroître,

notamment pour des agents du secteur public potentiellement bénéficiaires de la loi, et ce, d’autant plus que la liste des bénéficiaires s’est élargie à deux nouvelles

catégories : les bénéficiaires de l’allocation adultes handicapé (AAH) et les détenteurs de la carte d’invalidité avec un taux d’incapacité permanente de 80 % et plus.

Cependant, pour tous les bénéficiaires potentiels de la loi, les délais ont été rallongés, qu’il s’agisse de l’obtention de nouvelles reconnaissances ou de renouvellements.

Encadré 2 

LLAA  LLÉÉGGIISSLLAATTIIOONN  SSUURR  LL’’EEMMPPLLOOII  DDEESS  TTRRAAVVAAIILLLLEEUURRSS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉSS  AAVVAANNTT  11998877  

Les premières mesures pour l’emploi des personnes handicapées remontent à  la loi du 31 mars 1919. Elles visaient  à reclasser  les victimes de la guerre de 14-18, en

favorisant  l’accès ou le retour à l’emploi des mutilés de guerre, moyennant une « rééducation professionnelle ».  Les établissements de 10 salariés et plus avaient l’o-

bligation d’employer ces personnes à hauteur de 10 % de l’effectif total. 

Cette mesure a été élargie aux victimes d’accident du travail en 1930 et aux grands infirmes et anciens malades en 1949 (loi Cordonnier). Avec la loi de 1957, le béné-

fice de cette mesure a été en partie (3 % sur les 10 %) réservé à une nouvelle  catégorie de personnes : les « travailleurs handicapés », c’est-à-dire « toutes person-
nes dont les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite d’une insuffisance ou d’une diminution de leurs  capacités phy-
siques ou mentales ».Des commissions départementales d’orientation des infirmes (CDOI) ont ainsi été créées.  Ces instances, ancêtres des Cotorep, délivraient les

reconnaissances de handicap et orientaient les bénéficiaires dans le monde du travail. C’est à partir de ce moment que le « travail protégé » a commencé à s’organi-

ser, la loi Gazier en a officialisé et défini les structures.

En 1975, la loi d’orientation du 30 juin a tenté d’affirmer et de garantir les droits fondamentaux des personnes handicapées, notamment par une réglementation du 

« travail protégé », la mise en place des Cotorep et une législation sur les emplois réservés dans le secteur public. La complexité et le manque d’efficacité de ces mesu-

res ont conduit le législateur à rénover cette loi en 1987.

Encadré 4 

LLAA  PPAARRTT  DDEESS  TTRRAAVVAAIILLLLEEUURRSS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉSS  EENN  ««  UUNNIITTÉÉSS  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREESS  »»,,    UUNN  IINNDDIICCAATTEEUURR  DDIIFFFFIICCIILLEE  ÀÀ  AANNAALLYYSSEERR

Le taux d’emploi des « unités bénéficiaires » a été  jusqu’en 2005 l’indicateur de référence pour la mesure de l’emploi des travailleurs handicapés dans le cadre de la

loi du 10 juillet 1987. Cet indicateur rapporte le nombre d’unités bénéficiaires associées à l’emploi direct de travailleurs handicapés aux effectifs assujettis (assiette

d’assujettissement).  C’est le taux qu’il faut comparer au quota imposé puisqu’il s’évalue selon les critères de la loi. Plusieurs éléments affectent cependant l’obliga-

tion imposée aux entreprises et son interprétation.

- D’abord, le quota est affecté par des effets de seuils qui peuvent être très importants : le nombre d’unités bénéficiaires dues par l’établissement (6 % de l’assiette

d’assujettissement) est en effet arrondi à l’entier inférieur, ce qui peut aboutir à un éventail de 3 à 6 % de l’effectif selon la taille de l’établissement. Ainsi, cas limite,

pour un établissement de 33 salariés, le calcul aboutit à 6 % x 33 = 1,98, soit 3 % lorsqu’on arrondit à l’unité inférieure. En moyenne, sur la période récente, l’obliga-

tion a été de 5,3 % des effectifs pour l’ensemble des établissements et de 4,3 % pour ceux de 20 à 49 salariés.

- Ensuite, compte tenu des majorations appliquées, du prorata du temps partiel et du moment de la validité de sa reconnaissance, un travailleur handicapé peut comp-

ter pour plus d’une unité bénéficiaire. Les unités bénéficiaires associées aux travailleurs handicapés peuvent donc dépasser l’obligation d’emploi surtout pour les petits

établissements qui sont assez nombreux. Par exemple, si l’obligation pour un établissement est d’une unité et que l’établissement emploie une personne lourdement

handicapée, il dépasse son seuil d’obligation.

- Enfin, le taux d’emploi des « unités bénéficiaires » est basé sur l’assiette d’assujettissement qui exclut les emplois dits « à conditions d’aptitudes particulières ». Or,

la part de ces emplois dans l’emploi total des établissements assujettis est de 7 % en moyenne. Dans certains secteurs, cette part peut être très élevée : 37 % dans

les transports et  32 % dans la construction.

PPRREEMMIIÈÈRREESS  IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  eett  PPRREEMMIIÈÈRREESS  SSYYNNTTHHÈÈSSEESS  ssoonntt  ééddiittééeess  ppaarr  llee  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee,,  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  eett  ddee  ll’’eemmppllooii

eett  llee  MMiinniissttèèrree  dduu  ttrraavvaaiill,,  ddeess  rreellaattiioonnss  ssoocciiaalleess,,  ddee  llaa  ffaammiillllee  eett  ddee  llaa  ssoolliiddaarriittéé

DDiirreeccttiioonn  ddee  ll’’aanniimmaattiioonn  ddee  llaa  rreecchheerrcchhee,,  ddeess  ééttuuddeess  eett  ddeess  ssttaattiissttiiqquueess  ((DDAARREESS)),,  3399--4433,,  qquuaaii  AAnnddrréé  CCiittrrooëënn,,  7755990022  PPaarriiss  CCeeddeexx  1155..

wwwwww..ttrraavvaaiill..ggoouuvv..ffrr  ((RRuubbrriiqquuee  ÉÉttuuddeess  eett  SSttaattiissttiiqquueess))

DDiirreecctteeuurr  ddee  llaa  ppuubblliiccaattiioonn  ::  AAnnttooiinnee  MMaaggnniieerr..  

Téléphone Publications : 01.44.38.22.(60 ou 61) Documentation : 01.44.38.23.(12 ou 14) / Télécopie : 01.44.38.24.43

Réponse à la demande : 01.44.38.23.89 / e-mail : dares.communication@dares.travail.gouv.fr

Rédactrice en chef : Alice Guerber-Cahuzac. Secrétariat de rédaction : Evelyn Ferreira et Francine Tabaton. Maquettistes : Daniel Lepesant, Guy Barbut, Thierry Duret.

Conception graphique : Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

et Ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité. Reprographie : DAGEMO.

Abonnements : La Documentation française, 124, rue Henri Barbusse 93308 Aubervilliers Cedex. Tél. : 01.40.15.70.00. Télécopie : 01.40.15.68.00

www.ladocumentationfrancaise.fr

PREMIÈRES INFORMATIONS et PREMIÈRES SYNTHÈSES

Abonnement 1 an (52 n°) : France (TTC) 124 €, CEE (TTC) 131 €, DOM-TOM et RP (HT, avion éco.) : 129,50 €,

hors CEE (HT, avion éco.) 133,60 €, supplément avion rapide : 8,20 €.

Publicité : Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et Ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité.

Dépôt légal : à parution. Numéro de commission paritaire : 3124 AD. ISSN 1253 - 1545.



Feuil1

		

						Graphique 1

						base 100 en 1996

								1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005

						Etablissements assujettis		100		100		102		102		102		106		109		110		110		113

						Assiette d'assujettissement		100		103		112		111		112		114		115		117		115		116

						Travailleurs handicapés		100		100		99		97		99		101		105		106		111		114

						Collecte Agefiph (€ constants)		100		106		113		118		129		135		136		139		142		140





Feuil2

		





Feuil3

		






Feuil1

		

						Graphique 1

						base 100 en 1996

								1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005

						Etablissements assujettis		100		100		102		102		102		106		109		110		110		113

						Assiette d'assujettissement		100		103		112		111		112		114		115		117		115		116

						Travailleurs handicapés		100		100		99		97		99		101		105		106		111		114

						Collecte Agefiph (€ constants)		100		106		113		118		129		135		136		139		142		140





Feuil2

		





Feuil3

		






Feuil1

		

						Graphique 1

						base 100 en 1996

								1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005

						Etablissements assujettis		100		100		102		102		102		106		109		110		110		113

						Assiette d'assujettissement		100		103		112		111		112		114		115		117		115		116

						Travailleurs handicapés		100		100		99		97		99		101		105		106		111		114

						Collecte Agefiph (€ constants)		100		106		113		118		129		135		136		139		142		140





Feuil2

		





Feuil3

		





